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Chapitre I 

Les fondements supranationaux de l’histoire urbaine italienne : empire et papauté 

Au milieu du XIIe siècle, la péninsule italienne relève en droit de deux autorités à vocation universelle : l’empire et la papauté. À dire vrai, ces entités n’exercent alors qu’une autorité très partielle sur les territoires soumis, et doivent composer avec des situations politiques ou institutionnelles nouvelles : mouvement communal au nord et installation durable des Normands au sud de la péninsule. Il n’en demeure pas moins que le jeu complexe entre papauté et empire a eu des incidences immédiates et profondes sur le mouvement urbain italien, et sa forme institutionnelle la plus fameuse : les communes. Une telle prégnance du jeu politique international sur les cités péninsulaires ne se limite pas à la phase la plus aiguë du conflit entre l’Empire et le Sacerdoce. En réalité, les tensions perdurent jusqu’au milieu du XIVe siècle, alors même que la papauté a pris résidence en Avignon. La nécessité de ne pas se couper de ses bases italiennes à un moment de recrudescence des tensions avec l’empire l’amène à intervenir vigoureusement dans la péninsule, bien au-delà des Terres de l’Église.
S’il n’est évidemment pas question de brosser un tableau événementiel exhaustif des vicissitudes de l’empire et de la papauté dans la Péninsule1, il importe d’en dégager les épisodes saillants qui, par leur ampleur, réagirent sur la vie intérieure des cités, rappelant par là combien la dynamique politique et sociale proprement urbaine obéit à des conditionnements multiples : rapports de forces locaux certes, mais aussi insertion des villes dans des processus internationaux sur lesquels elles n’ont pas nécessairement une prise complète.
AUX ORIGINES DE LA COMMUNE : LE POUVOIR DE L’ÉVÊQUE POST-CAROLINGIEN (XIe-MILIEU XIIe SIÈCLE) 

La dynamique des échanges entre villes et empire prend une tournure résolument nouvelle dès les Xe-XIe siècles, quand s’amorcent à la fois le processus de création seigneuriale en Italie et l’essor des cités. Essor des cités et mise en place des pouvoirs seigneuriaux, ces deux formes diverses d’organisation politique et territoriale, sont en réalité deux réponses concomitantes à des exigences communes : trouver une organisation locale de la société issue du monde post-carolingien. Institutionnellement, l’Italie relève alors de l’empire, et ce à un double niveau : d’une part, le nord de l’Italie (l’ancien Regnum Lombardiae) constitue le royaume d’Italie qui depuis 951 a été uni au royaume de Germanie par Otton Ier. Comme ce même roi accède à la dignité impériale en 962, des liens structurels attachent désormais l’histoire de l’empire et celle de l’Italie, au moins du Nord. La distinction entre empire et royauté d’Italie demeure, même si les deux relèvent de la même personne : si le roi de Germanie reçoit sa couronne à Aix-la-Chapelle, le roi d’Italie la reçoit à Milan ou Pavie (voire Monza), et c’est à Rome qu’il est sacré empereur des mains du pape.
Dans cette dynamique politique et institutionnelle s’insinue le rôle des évêques qui, dès le Xe siècle, par le jeu des diplômes royaux, se voient conforter dans leurs fonctions de guide de la communauté civile. Facilités par la tradition carolingienne de collaboration entre évêques et souverains, les transferts de responsabilités et de compétences à l’avantage des évêques se font plus forts entre les Xe et XIe siècles : les diplômes royaux octroient alors des concessions et non des délégations d’autorité : distinction notable, car si le pouvoir provient du roi, l’évêque n’est pas dans un rapport de dépendance fonctionnelle avec le souverain. Les diplômes des XIe-XIIe siècles insistent sur les droits de l’évêque, mais non sur ses devoirs envers le roi. Les concessions de juridiction ne concernent d’ailleurs pas tout le comitatus (le comté), mais le territoire urbain et péri-urbain (quelques milles autour de la muraille) : le districtus (détroit ou district)2. L’évêque devient véritablement le coordinateur de l’action politique de la communauté urbaine face au souverain. C’est d’ailleurs autour de l’évêque que se constituent les clientèles vassaliques d’où émergeront les comportements politiques et institutionnels qui donneront naissance à la commune.
Dès le milieu du XIe siècle, les rois d’Italie entérinent formellement ce processus ; l’Edictum de beneficiis (dit aussi Constitutio de feudis) de 1037 promulgué par Conrad II, alors qu’il assiège la ville de Milan où s’étaient réfugiés des rebelles à l’autorité — comme souvent les décisions institutionnelles fondatrices se situent dans des moments de tensions entre villes et empire — prévoit que les vassaux serviront fidèlement le roi et leur seigneur, qu’aucun des vassaux d’évêques, d’abbés ou de comtes ne pourra être privé de son bénéfice sans une faute de sa part jugée par une cour de pairs et, en appel, par le roi lui-même, que les bénéfices sont transmissibles de pères en fils. Le roi, en retour, exige le paiement du fodrum (impôt destiné à l’approvisionnement du roi et de ses officiers lors de sa descente en Italie). Si l’Édit paraît reconnaître et entériner la seigneurialisation et la nouvelle organisation des pouvoirs, l’autorité royale n’est pas passive pour autant. La présence royale s’affirme à travers un réseau toujours puissant de soldats d’origine allemande, ramifié en clientèles garantissant une capacité réelle de mobilisation militaire ; les alliances diplomatiques, clientélaires et matrimoniales continuent de placer le pouvoir royal au cœur de la dynamique politique du royaume ; enfin, le roi est le sommet de l’organisation institutionnelle, et même si les officiers royaux perdent de leur autorité, le recours aux missi perdure. Reste que dès le milieu du XIe siècle, les limites à l’autorité royale en Italie apparaissent : déjà, l’action du roi est itinérante depuis la destruction du palatium de Pavie en 1024 ; surtout, cette autorité est constamment médiée par les forces locales, au premier rang desquelles se trouvent les évêques enracinés dans leur cité.
L’Italie au XIIe siècle 
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Cette délicate articulation des rapports entre souverain et forces locales lentement élaborée dans les premières décennies du XIe siècle va se trouver perturbée radicalement par la réforme ecclésiastique de la deuxième moitié du XIe siècle. Ici encore, notre objectif est de mesurer les incidences de ce profond mouvement de réorganisation de la société sur la vie urbaine italienne, et nullement de reprendre la question de la réforme dite grégorienne.
Avec le concordat de Worms en 1122, au terme d’une lutte très vive entre empereurs et papes, les effets urbains de la réforme ecclésiastique apparaissent avec plus de clarté : par-delà les effets de propagande des réformateurs et l’effort d’une présentation plus fine des objectifs de la réforme (détachement de l’Église du monde laïque, condamnation du contrôle laïque des églises, refus de toute subordination des évêques au pouvoir civil), le compromis de 1122 voit apparaître deux tendances décisives dans la réorganisation de l’assiette des pouvoirs urbains : une hiérarchisation de l’Église qui donne naissance à une monarchie pontificale revendiquant un territoire propre, et une évolution de l’autorité épiscopale. L’accord de 1122 reconnaît la distinction entre pouvoirs ecclésiastiques et regalia (pouvoirs civils dépendant du roi) : l’évêque n’a de dépendance envers le roi qu’au titre des regalia ; en Italie, le roi n’est plus autorisé à contrôler l’élection des évêques : c’est donc la fin d’une longue période de collaboration entre les deux autorités. Quant aux prétentions impériales sur l’Italie tout entière, elles subissaient dans ces années 1130, un affaiblissement notable avec la création du royaume de Sicile sous la férule des Normands, et avec l’assentiment pontifical. L’arrivée au pouvoir impérial de Frédéric Ier en 1152 allait radicalement modifier la donne.

LES EFFORTS ITALIENS DE FRÉDÉRIC BARBEROUSSE : ASPECTS MILITAIRES ET DIPLOMATIQUES 

Cette mise en discussion de l’autorité universelle de l’empire, la concurrence que lui oppose désormais l’idéologie pontificale rénovée, la réorganisation de structures ecclésiastiques hiérarchisées ne pouvaient manquer d’inciter les empereurs à une réaction ferme en Italie, dès lors qu’ils s’estimaient assez forts sur leurs bases arrières : l’Allemagne. C’est tout le sens de l’action de l’empereur Frédéric Ier Barberousse (1152-1190), qui ne fit pas moins de six voyages en Italie. Si un monarque a imposé, probablement à son corps défendant, une empreinte décisive au mouvement communal italien, ce fut bien Frédéric Ier. Obsédé par la volonté de consolider la juridiction royale sur le Regnum italicum, Frédéric mène une politique italienne de collaboration avec les innombrables puissances locales : il concède un grand nombre de fiefs, reconnaissant aussi les réalisations territoriales déjà constituées. Sa méthode privilégiée consiste à reconstruire finalement une organisation royale supportée par des concessions féodales très larges, entérinant même des seigneuries nullement d’origine publique par des diplômes impériaux. Mais déjà ce Regnum était largement morcelé : au sud, le royaume de Sicile (comprenant aussi l’Italie méridionale) s’était construit sous l’autorité de Roger II (bulle d’investiture du royaume par l’antipape Anaclet II en septembre 1130, confirmée par le pape Innocent II en 1138) ; en Italie centrale, apparaissait un ensemble de terres dont le nom encore flou oscille entre Patrimonium Beati Petri ou plus significativement les Regalia Beati Petri (les droits de Saint-Pierre) qui allaient former l’état pontifical, enrichis d’un dominium sur des terres non tenues directement mais via des concessions bénéficiales, comme l’Italie du Sud. À cet égard, le serment de fidélité au pape du Normand Robert Guiscard en 1059, et de ses successeurs jusqu’à Roger II qui se reconnaissait vassal du Saint-Siège, a joué un rôle essentiel dans l’orientation de l’Église visant à imposer dans ses territoires des relations vassaliques.
L’Italie du Sud au début du XIIe siècle 

[image: ]

Le Royaume de Sicile au milieu du XIIe siècle 
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Très vite, Frédéric intervient en Italie, pour un double motif officiel : son couronnement impérial (le 18 juin 1154) et la restauration de l’autorité pontificale d’Hadrien IV sur la ville de Rome ; mais son premier voyage contient en germes tout le différend avec l’Italie qui va agiter son règne. Il échoue à pacifier la Lombardie, se contentant de menacer Milan qui avait refusé de payer le fodrum, et avait déjà été dénoncée en 1154 à la diète de Constance par des ambassadeurs de la cité de Lodi comme une ennemie impitoyable. Il découvre alors la force des antagonismes de cité à cité. La volonté de restaurer les regalia perdus sur un territoire considéré comme personnel incluant la Lombardie, la Souabe et la Bourgogne lui aliène une partie des villes italiennes du Nord. Il revendique toutes les juridictions et droits de nomination, y compris le minor bannus (droits sur les moulins, péages, marchés). En 1158, à la suite de sa seconde expédition armée, nettement mieux organisée que la première, il contraint Milan, symbole de la rébellion anti-impériale, à la soumission : la ville doit construire à ses frais un palais impérial intra-muros, obligation d’ailleurs aussi mortifiante qu’onéreuse ! C’est en novembre que l’empereur convoque une diète à Roncaglia, près de Plaisance, qui précise les droits de l’empereur sur le patrimoine domanial du Regnum, droits occupés alors par les communes. Ces regalia iura comprennent le droit de battre monnaie, la nomination des magistrats suprêmes, la haute justice, les droits fiscaux et judiciaires, y compris sur les routes publiques, les fleuves navigables, les ports. En échange, les cités furent contraintes de payer à l’empereur les sommes correspondant à l’usage de ces droits reconnus comme impériaux. La rédaction des droits royaux (Constitutio de regalibus) avait été confiée à quatre juristes bolonais et à des experts en lois envoyés par chaque cité participant à la réunion, témoignage essentiel de la renaissance du droit romain et de l’usage instrumental que l’idéologie universaliste de Frédéric Ier pouvait en tirer. À dire vrai, la diète fut aussi une formidable affaire financière pour l’empereur, qui obtint une commutation monétaire de ses prérogatives régaliennes alors usurpées. Signe de la supériorité impériale sur les villes, Frédéric interdit les ligues inter-urbaines (la diplomatie est affaire de souveraineté) et oblige à la reconstruction de villes détruites par l’alliance milanaise : Lodi et Côme, tout en imposant la destruction de Crema, alliée malheureuse de Milan.
La situation, apparemment bien en main de l’empereur, prend une tournure dramatique peu de temps après avec la mort du pape Hadrien IV en 1159. L’élection de son successeur révèle combien la paix atteinte était précaire : un schisme éclate et deux camps se fédèrent, celui des partisans d’Alexandre III, regroupant Milan et les cités alliées et celui de Victor IV, regroupant l’essentiel des évêques allemands et italiens. Assurément, Alexandre III intervint directement dans la vie communale par le jeu de l’excommunication des évêques victorins (Mantoue, Crémone par exemple), voire directement contre les consuls des villes ralliés à l’antipape : ainsi de la ville de Sienne (dont Alexandre III est originaire) et sur laquelle le pape jette l’interdit car les consuls s’étaient ralliés à Victor IV. On entrevoit donc un intérêt certain de la papauté, dans le cadre de la lutte contre l’empire, à s’appuyer sur les communes, pour autant que celles-ci lui soient favorables.
Reste que l’action militaire vient dénouer une situation diplomatique insoluble3. En 1162, les troupes impériales viennent à bout de la résistance milanaise après sept mois de siège : Milan est rasée (a fundamentis, disent certaines sources, mais plus probablement s’agit-il d’un abattis de murailles complété par des destructions des habitations proches) par les troupes victorieuses auxquelles se joignent, dans une frénésie qui surprend les chroniqueurs allemands du temps, les milices des cités italiennes alors dominées par la « capitale » lombarde (Lodi, Crémone, notamment, voire des petites cités du contado comme Seprio).
Les cités italiennes qui espéraient que l’intervention impériale allait mettre de l’ordre en Lombardie durent vite déchanter : nommant — innovation destinée à faire florès — des podestats impériaux dans les cités, y compris celles restées fidèles, le plus souvent des ministeriales allemands totalement ignorant des réalités locales, l’empereur néglige les protestations que ne cessent de lui envoyer les villes qui se jugent humiliées et pillées par les fonctionnaires allemands. Se reconstitue alors une première ligue en 1164 (dite véronaise) comprenant Padoue, Vérone, Venise, Vicence, à laquelle s’ajoute un autre réseau d’alliances groupant Crémone, Bergame, Brescia, Mantoue qui décide de la reconstruction de Milan ! Ces deux ligues s’unirent, donnant naissance à la Ligue lombarde, régie par un règlement des rapports réciproques très scrupuleux et une définition de leur politique commune (1167). Bien vite, cette Ligue lombarde devient le point de ralliement de tous les opposants à l’empire : villes du Nord certes, mais aussi papauté, Normands. Significativement, désireuse d’organiser la défense occidentale de la Lombardie, la Ligue construisit une ville à qui fut donné le nom symbolique d’Alessandria. Il est vrai qu’Alexandre III, dans la bulle Non est dubium de 1170, s’était clairement rallié à la cause communale, justifiant la Ligue et proclamant même que la défense des libertés urbaines était une condition de la liberté de l’Église romaine, au point que si une ville de la Ligue cherchait à en sortir, elle encourait l’interdit : « Si la flamme de la discorde s’élève entre les cités, les consuls de ces villes désobéissant à un ordre des consuls communs [de la Ligue], nous enjoignons de cesser la célébration des offices divins. »
Il n’entre pas dans notre propos de narrer les nombreux épisodes militaires ou diplomatiques des descentes en Italie de Barberousse. Qu’il suffise de rappeler qu’en 1176, les troupes impériales furent défaites à Legnano et l’empereur laissé pour mort sur le champ de bataille. Sans enjeu sur le plan strictement militaire, cette défaite modifia en réalité la perception impériale de la politique italienne4. Un rapprochement s’esquisse secrètement avec la papauté, d’autant que celle-ci se sent menacée dans ces villes lombardes alliées devenues des « nids d’hérétiques ». Un premier traité est conclu à Venise en 1177, sanctionnant la reconnaissance de la ligue et l’obédience impériale à Alexandre III en échange d’un retour dans le patrimoine impérial des terres toscanes ayant appartenu à la comtesse Mathilde ; six ans après, une paix générale est conclue à Constance en présence de l’empereur et des délégués de vingt-cinq villes italiennes (25 juin 1183), date décisive dans l’histoire de l’Italie. Le résultat de cette paix fut une reconnaissance de fait des communes, quand bien même durent-elles, à l’instar de ce que prévoyait déjà la diète de Roncaglia, payer pour l’usage des regalia. Mais la forme même de cet accord de paix ne laisse de surprendre puisqu’il se donne à la fois comme une concession gracieuse de l’empereur, un privilège librement octroyé et en même temps un véritable traité de paix, reconnaissant ainsi, dans cette ambiguïté diplomatique même, les nouveaux rapports de force en Italie du Nord5. Avec la paix de Constance, la commune urbaine se transforme en un organisme politico-administratif institutionnellement légitime et juridiquement inséré dans les structures du royaume d’Italie. Il n’est pas étonnant qu’une telle mutation de l’assiette institutionnelle des pouvoirs à l’échelle du royaume ait eu des conséquences de première importance dans l’organisation interne des cités. Comme nous le verrons ultérieurement, ce fut après Constance que le régime consulaire céda progressivement la place à celui du podestat.
La paix de Constance (1183)
« Nous, Frédéric, empereur des Romains, et notre fils Henri, roi des Romains, vous concédons à vous, villes, lieux et personnes de la Ligue (societas) les droits régaliens (regalia) et les coutumes qui sont vôtres, tant à l’intérieur de la ville qu’à l’extérieur de la ville, à savoir à Vérone, à sa forteresse et ses faubourgs et aux autres villes, lieux et personnes de la Ligue (societas), pour toujours, de telle sorte que vous ayez dans chaque ville tous les droits régaliens (regalia) et les coutumes comme vous les avez et avez eu jusqu’à présent, et pour que vous exerciez aussi à l’extérieur, sans contradiction, les coutumes que vous exercez et avez exercé depuis très longtemps concernant le fodrum, les bois et les pâturages, les ponts, cours d’eau et moulins, et concernant aussi l’armée, les fortifications des villes, la juridiction tant pour les causes criminelles que pour les causes pécuniaires au-dedans et à l’extérieur, et concernant toutes les autres choses qui touchent à l’intérêt des villes. [...]
Si, dans une ville où l’évêque détient les pouvoirs comtaux par privilège de l’empereur ou du roi, les consuls reçoivent le consulat de l’évêque, qu’ils le reçoivent de ce dernier comme ils ont coutume de le faire ; dans les autres cas, chaque ville recevra le consulat de nous. En conséquence, lorsque des consuls seront constitués dans chaque ville, ils recevront l’investiture de notre représentant qui se trouvera dans la ville ou dans l’évêché, et ce pour cinq ans. Au terme de ces cinq ans, chaque ville enverra un représentant auprès de nous pour recevoir l’investiture, et ainsi de suite dans l’avenir, de telle sorte que les consuls la reçoive de nous au terme des quinquennats et de notre représentant pendant les quinquennats, sauf si nous sommes en Lombardie — dans ce cas, ils la recevront de nous. Notre successeur observera les mêmes dispositions. Et que toutes les investitures soient gratuites. »
Trad. J. Théry, d’après L. WEILAND, MGH, Leges, IV, Constitutiones et acta publica imperatorum et regum, I, Hanovre, 1893, p. 411-416.

Les Ligues intercitadines 
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Si la paix semblait restaurée en Lombardie à la suite de l’accord de Constance, l’année 1183 fut aussi un moment d’extrême importance pour les villes italiennes en raison d’un second événement international. En juillet, une rencontre eut lieu à Vérone entre Barberousse et le nouveau pape Lucius III. L’accord qui y fut scellé s’avéra décisif dans la lutte coordonnée contre l’hérésie qui gagnait le cœur des cités, sous des noms divers (cathares, vaudois, passagini). Désormais, le champ de la répression de l’hérésie s’élargissait de la sphère ecclésiastique, dont la répression n’avait guère dépassé l’excommunication, à celle du pouvoir laïque. Dans les décennies qui suivirent la diète de Vérone, se met en place une législation qui transforme la faute ecclésiastique en délit passible de la loi de l’État. Il en résultera l’amorce d’un transfert au bras séculier et la condamnation à mort de qui avait dévié de l’orthodoxie, avec comme point d’orgue l’intégration en 1224, à l’initiative de Frédéric II, dans le droit impérial de la peine de mort pour hérésie (Constitution de Vérone)6. Mais les communes ne furent pas dupes de ce balancement des relations entre empire et papauté, et comprirent qu’elles pouvaient en être les victimes « collatérales » ; les chroniqueurs urbains ne manquent pas de signaler avec quelque amertume ce revirement de politique pontificale de la fin du XIIe siècle.

FRÉDÉRIC II ET LES CITÉS ITALIENNES 

Les années qui suivirent la mort de Frédéric Ier (1190) furent marquées par les grandes manœuvres diplomatiques concernant la succession délicate du royaume de Sicile. La domination impériale en Italie centro-septentrionale en fut affectée ; les nombreuses troupes allemandes disposées dans les cités furent en graves difficultés après la mort de l’empereur Henri VI (1197). Le point essentiel fut qu’Henri VI, en dépit d’oppositions en Allemagne même, s’était rendu maître du royaume de Sicile auquel son mariage avec Constance d’Hauteville, fille de Roger II de Sicile, lui donnait droit (couronnement royal à Palerme le 25 décembre 1194). Une nouvelle géopolitique péninsulaire s’esquissait unifiant théoriquement la péninsule du nord au sud, seuls les états pontificaux échappant pour l’heure à l’emprise impériale. À la mort d’Henri VI, la papauté du reste s’efforçait de reprendre force et se lançait dans un effort de « récupération » (tel était le terme de nature propagandiste par lequel la papauté tentait de persuader de ses légitimes revendications sur les terres que des héritages antérieurs plus ou moins inventés lui avaient octroyées) en Tuscie romaine, Ombrie et Marches.
Paradoxalement, l’arrivée sur le trône pontifical d’Innocent III, promu tuteur du jeune Frédéric (1198), allait favoriser l’accès de celui-ci au trône de Sicile. Promettant au pape de renoncer à la Sicile, si ce dernier le soutenait dans sa revendication impériale, Frédéric s’engage dans la conquête du royaume de Germanie, acquise de facto après la défaite de son compétiteur Otton IV à Bouvines, et parachevée par le couronnement romain comme empereur en 1220 à Rome.
Nous ne reviendrons pas par le menu sur les relations entre l’empire et les communes italiennes, à partir de 1226, date de la reconstitution de la ligue lombarde après que Frédéric a manifesté, lors du programme de convocation de la diète impériale de Crémone (finalement ajournée), sa volonté de revenir sur les clauses du traité de Constance, considéré comme une concession gracieuse et donc révocable7. Il faut remarquer que lors de cette seconde ligue lombarde, l’initiative diplomatique incombe davantage aux représentants du pape qu’aux recteurs de la ligue, probablement car les cités étaient alors sous régime podestatal, moins autoritaire que les régimes consulaires prévalant à l’époque de la première ligue, et plus lié aux décisions des conseils citadins8 ; les prises de décision y étaient plus longues et délicates ; la composition de la ligue fut aussi plus fluctuante, et son organisation moins structurée qu’en 1167. Du reste, c’est véritablement à partir de ce second conflit entre l’empire et la papauté que le lexique politique italien intègre l’opposition entre guelfes et gibelins (première occurrence du mot guelfe à Florence dans les années 1240), les premiers étant clairement définis comme la pars Ecclesiae (le parti de l’Église), les seconds comme la pars Imperii (le parti de l’Empire), signe que les communes étaient intégrées dans un jeu diplomatique qui les concernait au premier chef, mais dont les horizons théoriques et idéologiques étaient plus vastes que ceux de la seule défense de leurs intérêts urbains. Symptomatiquement, ce sont ces deux vocables d’origine étrangère qui finirent par désigner les oppositions idéologiques les plus caractéristiques des sociétés communales du second XIIIe siècle (le mot de guelfe dérive de la famille saxone des Welfs, traditionnels adversaires des Staufen ; inversement, gibelin a pour source le nom d’un château des Staufen, Waiblingen, devenu cri de guerre des troupes impériales à l’époque de Frédéric Ier ; c’est donc par une étrange contamination lexicale que guelfe, comme opposant aux Staufen est devenu synonyme d’allié de la papauté, alors même que le dernier représentant de la famille des Welf actif en Italie, l’empereur Otton IV de Brunswick, avait été excommunié par Innocent III en 1210 : la terminologie partisane se cristallise ainsi sur des notions qui n’ont qu’un rapport lointain avec leurs origines historiques réelles. Du reste, la plupart des chroniqueurs italiens des XIIIe-XIVe siècles étaient incapables de fournir une explication plausible à l’invasion de cette terminologie dans la vie politique et se complurent dans des étymologies fantaisistes). Cela ne signifie pas que préalablement à cette évolution du lexique, les communes n’aient pas été fractionnées en partisans du pape et partisans de l’empire (les tensions intra-urbaines sont aussi anciennes que les conflits internationaux eux-mêmes) ; mais à la fin du XIIe siècle et pendant une bonne partie du XIIIe siècle, les oppositions partisanes prennent plutôt le nom des chefs de familles à la tête de chaque camp, comme les Castello et Avvocati, à Gênes dans les années 1160-11709.
C’est à partir de 1236, après avoir aplani les difficultés en Allemagne et la rébellion de son fils Henri VII, roi de Germanie, que les tensions avec le monde italien réapparaissent. Cette fois-ci, la papauté est en première ligne, inquiète de la puissance impériale restaurée ; l’affrontement est rendu inévitable à la suite de provocations mutuelles (à l’assemblée de Plaisance en juillet 1236, censée discuter un projet de croisade entre le pape et l’empereur, le légat pontifical fait chasser de la ville les partisans impériaux). Les légats pontificaux, à partir des années 1230, appuient systématiquement les communes dans leur rappel auprès de l’empereur des acquis de Constance10. La bataille de Cortenuova le 27 novembre 1237 semble sceller le destin de la ligue : plus de quatre mille soldats milanais, chevaliers et fantassins, sont faits prisonniers et leur carroccio, char porte-bannière, confisqué : une entrée triomphale à la romaine est organisée à Crémone, « capitale » lombarde du gibelinisme, où défilent les prisonniers enchaînés. Le détail des vicissitudes militaro-diplomatiques excède notre perspective. Ce qui nous retient davantage porte sur le statut des villes à l’issue de la victoire de Frédéric II. À l’instar de la réorganisation administrative du royaume de Sicile qui tendait à minorer le rôle et la représentation des villes, l’empereur crée durant l’année 1239, année de sa première excommunication, des divisions administratives nouvelles : les vicariats. D’abord un vicariat général de la province de Pavie en amont (du Pô), puis celui de la Marche de Trévise, celui de Pavie en aval ; plus tard, la Romagne, la Toscane, la marche d’Ancône devinrent à leur tour circonscriptions vicariales (neuf au total). Toute l’Italie centro-septentrionale entrait ainsi dans un régime centralisé, chaque vicariat étant subdivisé en capitaineries, à l’imitation des justiciariats siciliens. Les vicaires généraux étaient nommés par l’empereur pour un an. À l’échelle des villes, les podestats, représentants de l’empereur, étaient désormais désignés par lui, tel ce Frédéric d’Antioche, bâtard de l’empereur, nommé podestat de Florence en 1246, ville dans laquelle il ne se maintint qu’avec une puissante force armée11. Ce nouveau maillage territorial heurtait de plein fouet la tradition communale, en enserrant les villes dans une dépendance institutionnelle et régionale qui bridait leur autonomie judiciaire et militaire. La fin du règne impérial est marquée par une alternance de victoires et de défaites dont aucune n’est proprement décisive, mais en 1250, à sa mort, la situation impériale semble favorable et le mouvement communal sous l’étouffoir, d’autant qu’Innocent IV a quitté l’Italie depuis 1244 et n’y retourne qu’en 1251. L’Italie septentrionale est pratiquement toute gibeline, dominée par deux seigneurs disposant du gouvernement d’une série de villes : Ezzelino da Romano domine Vérone, Vicence, Padoue ; Oberto Pelavicini est podestat, à titre viager puis héréditaire, de Crémone, Pavie, Plaisance et Verceil. Plus tard encore, en 1260, l’héritier de Frédéric II, son fils bâtard Manfred, cherche à pousser plus avant ses positions et soutient Sienne dans sa lutte contre Florence. La défaite de cette dernière face à Sienne signe le triomphe du gibelisme en Toscane, à l’exception de la seule Florence demeurée isolée. C’est le vicaire impérial de Toscane qui prend la tête de la ligue gibeline.

LA PAPAUTÉ ET LES CITÉS ITALIENNES 

Dans l’état pontifical 

Il n’est pas aisé de dégager une vision unitaire de l’action de la papauté à l’égard du mouvement communal italien. À première vue, la papauté apparaît plutôt comme un allié de la revendication d’autonomie que promeuvent les villes dans la mesure même où cette autonomie permet d’affaiblir les prétentions hégémoniques de l’empire en Italie. Le soutien de la papauté, en particulier d’Alexandre III, aux deux ligues lombardes apparaît comme un témoignage indiscutable de cet axe communes-papauté qui structure le jeu diplomatique de la deuxième moitié du XIIe siècle. Pour tendanciellement vraie que soit cette affirmation, elle supporte de nombreux tempéraments, à la fois dans le temps et dans l’espace.
À l’échelle des Terres de l’Église (l’état pontifical), l’attitude des papes à l’égard des communes et de leurs élites dirigeantes fut loin d’être d’une bienveillante et constante neutralité.
Les États pontificaux 

[image: ]

Au cours des XIIe et XIIIe siècles, la curie pontificale n’a cessé de se déplacer au cœur de ces régions d’Italie centrale, pour des raisons diverses. D’abord, durant l’essentiel du XIIe siècle, les papes ne sont pas maîtres de la Ville (certains papes, tels Grégoire VIII et Urbain III ne purent même y mettre les pieds). Si la situation s’améliore à partir de 1188, date des accords entre Clément III et les Romains, l’itinérance pontificale ne cesse pas pour autant. Dans toutes les villes de résidence, la présence pontificale marque profondément les relations de pouvoir locales, autant que le bâti urbain (à Veroli, où Alexandre III résida longtemps, est construit dès 1176 la Maison des lépreux ; en 1209, fut aussi érigé le premier hôpital à Anagni ; mais surtout, la pérégrination de la curie suscita la création de palais pontificaux destinés à montrer l’ubiquité de l’auctoritas pontificale, en vertu de l’adage canonique Ubi papa, ibi Roma (Où est le pape, là est Rome) ; c’est ainsi que Orvieto, Rieti, Viterbe durent payer à leurs frais la construction ex novo ou l’aménagement de palais susceptibles de convenir au decorum pontifical12). À partir d’Innocent III, les itinérances pontificales ont plutôt comme finalité les recuperationes, c’est-à-dire l’intégration des terres et des cités dans le Patrimoine, autrement dit la région au nord de Rome ; de là des voyages et des résidences plutôt vers le nord des états pontificaux (Viterbe, Orvieto, Rieti), alors qu’au XIIe siècle la papauté avait privilégié les déplacements vers le sud du Latium menacé par les Normands13. Les voyages de la curie d’Innocent III n’exclurent pas de véritables entreprises de recréations de liens vassaliques avec les puissantes familles du sud Latium en vue de stabiliser la frontière avec le royaume de Sicile14. C’est sous son règne que la chancellerie pontificale utilise une terminologie beaucoup plus précise pour définir les Terres de l’Église, lesquelles regroupent désormais cinq provinces : la Campagne et Maritime, le duché de Spolète, la Marche d’Ancône, le comté de Romagne, enfin le Patrimoine de Saint-Pierre, qui prend désormais un sens plus territorial, et désigne la province du Latium au nord de Rome. Chaque province est dirigée par un recteur.
Dans tous les cas, les incidences sur les gouvernements citadins furent réelles ; outre des nominations fréquentes de podestats ou d’officiers ecclésiastiques issus des familles originaires des villes de naissance des papes (notamment Anagni qui fournit quatre papes au XIIIe siècle), l’action pontificale ne pouvait se laisser brider par les aspirations à l’autonomie des villes censément fidèles et dépendantes du pape. Comment se sont articulées les relations entre une monarchie pontificale, fortement engagée dans un mouvement de centralisation à l’échelle de la chrétienté tout entière et les cités sujettes des Terres de l’Église ? Une vigilance constante dans le cadre d’une autonomie urbaine qui ne manquait pas de fidélité à l’autorité pontificale : telle pourrait être la formule adoptée par les divers souverains pontifes. En revanche, la nomination des officiers urbains étrangers était strictement surveillée, y compris celle des podestats. Ainsi en 1203, Innocent III dépose-t-il le gouverneur d’Acquapendente, Napoleone di Campiglia, un forestiere (étranger à la ville), au motif « que le pape ne peut soutenir quiconque qui ne serait indigène ou vassal, à moins d’une concession spéciale de notre part15 ». La papauté semble manifester une inclination notable, à la différence des cités communales d’Italie septentrionale, pour un recrutement de recteurs indigènes de préférence à des forestieri — la chancellerie pontificale distinguant d’ailleurs entre recteurs indigènes et vassaux, recteurs forestiers (provenant des villes hors de l’état pontifical) et recteurs étrangers (extranei, de provenance souvent française ou allemande). Évidemment, comme le dit Grégoire IX en 1233, l’administration des Terres de l’Église devra préférentiellement être confiée à des hommes fiables puisque les recteurs extranei ont défendu plus leurs propres intérêts que ceux de l’état pontifical.
Les villes, surtout les plus importantes (Viterbe, Pérouse, Anagni, Orvieto, Rieti) ont été l’objet d’attentions particulières autant que d’une scrupuleuse supervision. Lors des séjours dans ces cités, les papes n’hésitaient pas à accorder des privilèges variés : levée d’impôts, exemption de péages ou de droit de marché (plateaticum). Un lien étroit s’établit du reste entre opposition à la papauté (donc une attitude plus ou moins ouvertement gibeline) et la présence déclarée d’hérétiques, surtout à Viterbe et Orvieto. Il n’y avait jamais loin entre la qualification de rebelles à l’autorité pontificale à celle d’hérétiques. D’une façon générale, au cours de la deuxième moitié du XIIIe siècle, avec la défaite des Souabes et l’arrivée des Angevins, le contrôle des communautés urbaines s’est intensifié : à preuve, le caractère de plus en plus marqué « politiquement » des podestats nommés par les papes, et clairement identifiés comme appartenant à la Pars Ecclesiae (guelfes). Le cas est net à Viterbe, promue officieusement dès 1207 capitale provinciale (réunion du premier Parlement du Patrimoine, c’est-à-dire d’une réunion de délégués des villes de la province destinée à les informer des décisions de la papauté), mais dont les dissensions au sein de la classe dirigeante furent telles que durant les premières décennies du XIIIe siècle des podestats gibelins furent nommés, sans que la papauté ne puisse s’y opposer. Plus rien de tel après 1257 où les podestats comme le capitaine du peuple furent clairement choisis dans les relations de la puissante famille guelfe des Gatti. À titre d’exemple, les accords de 1266 entre Clément IV et la commune de Viterbe prévoient que la cité devra insérer dans ses statuts urbains les bulles anti-hérétiques du pape (Cum adversus hereticam et Ad extirpenda). Mais il y eut, à l’échelle des terres pontificales, une politique souplement adaptative, selon les cas. À Rieti, ville où l’aristocratie n’était nullement insensible à la propagande gibeline, et où la commune, de son côté, cherchait à limiter les privilèges des églises au point d’intégrer ces efforts dans les statuts urbains, Honorius III procéda à l’annulation pure et simple des chapitres statutaires incriminés. L’orientation vers un régime populaire de la cité, s’il n’était pas en soi un motif de conflit, donnait lieu à des rappels à l’ordre quand les papes jugeaient les risques trop importants : ainsi à Rieti, Grégoire IX imposa l’interdiction à la commune de choisir les juges et les capitaines du peuple, probablement parce que ces institutions étaient à même d’agir en appel des décisions prises par les podestats nommés par le pape ou les cardinaux. Autre exemple illustrant l’attitude de contrôle mesuré de la papauté sur l’évolution institutionnelle des cités : Anagni. Dans cette cité, patrie de nombreux papes et cardinaux du XIIIe siècle, le mouvement communal est bloqué. Quand en 1251, le populus parvient à imposer une limitation en hauteur des tours des milites, Innocent IV crée une commission pour trancher ce différend, signe de sa volonté de ne pas se laisser imposer de solution ; l’appui aux populares n’est toutefois pas exclu, dès lors qu’il sert les intérêts pontificaux : c’est ainsi que Boniface VIII accorde des privilèges à la cité, pour conforter les popolani dans leur résistance aux nobles urbains, lesquels s’efforçaient de s’opposer à la politique népotiste de Boniface qui aboutissait à un contrôle massif des fonctions d’officiers : nombre d’habitants d’Anagni issus des populaires firent alors de belles carrières comme podestats de cités du Patrimoine ou bien recteurs ou trésoriers à la curie. Favoriser les carrières des clientèles communales fut ainsi un instrument d’intervention pontificale dans ces cités et un habile moyen de pression pour contrôler le jeu politique urbain.
Ainsi la présence pontificale a-t-elle indéniablement contribué à déséquilibrer le jeu des rapports de force internes à chaque cité, favorisant ou défavorisant telle ou telle cité selon sa fidélité guelfe supposée. Le cas de Viterbe, l’une des villes les plus actives au XIIIe siècle, qui accueillit souvent la papauté, mais dont la fidélité apparaissait sujette à caution et dont les penchants hérétiques semblaient ressurgir régulièrement, est exemplaire, car rares furent les Viterbais à entrer à la curie ou à recueillir des charges podestatales. Inversement, les habitants d’Anagni bénéficièrent-ils d’une indéfectible bienveillance, singulièrement sous Boniface VIII, pour autant qu’ils étaient dans la clientèle de la famille pontificale des Caetani. Le poids de la papauté se fait donc sentir dans l’exercice de l’autonomie politique des cités de l’état pontifical. Il en va bien sûr de même pour l’exercice de la diplomatie des cités ou de la faculté de créer des statuts, l’un et l’autre strictement contrôlés car relevant du merum et mixtum imperium (droit de faire lois et statuts, et de rendre la justice) pontifical. En 1236, les podestats et autres représentants de vingt-quatre communes du duché de Spolète et du Patrimoine in Tuscia s’engagèrent par serment à maintenir les droits pontificaux et la paix dans la province ; ils reconnaissaient aussi les obligations militaires de la commune à l’égard du pape, diverses obligations (entretien des routes notamment), un cens particulier (dit affictus ou focaticum), enfin les procurationes (obligation de fournir l’hospitalité) ; lorsqu’en 1287-88, la commune de Fabriano prétendait avoir le merum et mixtum imperium (au sens de pleine juridiction civile et criminelle), le recteur de la Marche fit une enquête au terme de laquelle il rendit un verdict défavorable à la commune et reconnaissant le seul imperium pontifical16.
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